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Presse, censure et propagande en 1914-1918: 

la construction d'une culture de guerre 

••• 

Jérôme Coutard* 

En 1914,1918, le monde plonge dans sa première guerre totale qui allait 
bouleverser toutes les perspectives, toutes les attentes. Ce ne sont plus seule, 
ment les soldats qui conduisent la guerre, ce sont aussi les civils, désormais 
garants, leur dit entre autres la presse, d'un gigantesque arrière,front, ber ... 
ceau de la civilisation partie en croisade contre la barbarie. Les échos de la 
guerre qui résonnent dans les aguichantes manchettes et les articles 
accrocheurs peuvent sembler en effet bien laconiques après leur passage au 
sein du gigantesque et complexe circuit informationnel qui se met alors en 
place. Ainsi, les informations dont ils s'abreuvent quotidiennement, qui 
prennent des formes variées (articles, communiqués) et qui proviennent 
souvent de sources diverses (autorités militaires ou civiles, organismes de 
propagande officiels ou non, correspondants au front), ont transité par 
différents intermédiaires (bureaux de contrôle de l'information, agences de 
presse) et par des voies de communication multiples ( téléphone, télégraphe, 
journal). Mais quel rôle les journalistes vor1t,ils être amenés à jouer au sein 
de cette machine informationnelle de guerre ? Sont,ils victimes ou acteurs 
de la guerre ? En d'autres termes, ont,ils été manipulés par le pouvoir ou 
ont,ils consenti à lui servir de relais ? 

Nous verrons que dès 1914, des filtres d'information successifs, imposés 
comme spontanés, se sont instaurés et ont radicalement complexifié et trans, 
formé les pratiques d'écriture journalistiques. Ainsi, les journalistes, certes 
parfois victimes, participent en général volontairement et activement aux 
principes de censure instaurés dès le début des hostilités par les autorités 
militaires ou civiles. Mais au,delà de la censure, nous montrerons que les 
journalistes favorables à la participation de leur pays au conflit sont aussi 
devenus des acteurs incontournables au sein de l'organisation de la propa, 
gande. Rapprochant étroitement l'information, la censure et la propagande, 
ils ont ainsi contribué à la création de ce que les historiens de la période ont 
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récemment décidé de nommer la culture de guerre1, celle de 1914,1918. 
Dans la perspective du questionnement posé, nous résumerons les modalités 
de la participation journalistique au sein des différents systèmes de produc, 
tion et de contrôle de l'information qui ont prévalu en France, en Grande, 
Bretagne, aux États,Unis et au Canada durant la Grande Guerre. 

Système de production et de contrôle des nouvelles en France 
En août 1914, les nations européennes entrent en guerre sans réels moyens 
de production et de contrôle de l'information. Seule l'Allemagne possède en 
effet des services officiels de propagande (Bureau de presse du ministère des 
Affaires étrangères, « section politique et renseignements» de l'état,major 
impérial)2. La France et la Grande,Bretagne apparaissent donc quelque peu 
démunies dans ce domaine en août 1914. Les premières mesures d'ailleurs 
adoptées dans chacun de ces deux pays concernent d'abord et avant tout la 
surveillance et non la production de l'information. 

En France, le gouvernement manifeste rapidement son désir d'éviter les 
erreurs de 1870, alors que la presse avait joué un rôle néfaste sur la conduite 
des opérations. Ainsi, dès le 30 juillet 1914, les dépêches télégraphiques 
sont soumises à la censure et l'usage du téléphone est interdit de ville en 
ville3• Le 2 août, l'état de siège est décrété et permet aux autorités militaires 
de suspendre momentanément ou définitivement toute publication jugée 
dangereuse4. Le lendemain est créé, au ministère de la Guerre, le bureau de 
presse, chargé d'examiner toutes les informations militaires et diplomatiques 
avant leur diffusion aux journaux 5• Finalement, le 5 août 1914 est votée la 
loi sur la « répression des indiscrétions de la presse en temps de guerre », qui 
stipule que toute nouvelle sur la « mobilisation, le transport de troupes, les 
effectifs des combattants, les mutations et nominations ainsi que toute infor, 
mation ou article commentant les opérations militaires ou diplomatiques de 
nature à favoriser l'ennemi ou à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit 
des armées et des populations » seront uniquement du ressort des autorités 
civiles ou militaires. Il est alors formellement interdit à la presse de publier 
des informations autres que celles fournies par le gouvernement ou le corn, 
mandement militaire6. Les principaux jalons de la censure viennent d'être 
posés en France. 

Le gouvernement français tente au même moment de s'allier les mem, 
bres de la presse, en les exhortant à respecter ces nouvelles conditions et en 
les encourageant à ne publier aucune information sur la guerre sans qu'elle 
n'ait d'abord été visée par le bureau de la presse nouvellement créé. Il en 
appelle à leur sens des responsabilités et à leur fibre patriotique pour obtenir 
une collaboration pleine et entière. Réunis à l'Élysée, les directeurs des 
journaux consentent à ce contrôle gouvernementaF et acceptent le principe 
de la censure. Dès lors, l'information militaire dépend entièrement des seuls 
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communiqués fournis par la Section d'information du Grand Quartier 
Général (GQG), qui diffuse alors à la presse toutes les informations concer-­
nant les combats, de même que des récits traitant de la vie quotidienne des 
soldats au front. Les journalistes jouent alors un rôle prépondérant dans le 
fonctionnement de ce service, tant dans la direction que dans la rédaction 
des chroniques 8

• Le Bureau d'information militaire, chargé quant à lui des 
commentaires officiels, vient compléter l'organisation du contrôle de l'infor-­
mation instaurée au ministère de la Guerre. Ces bureaux s'attacheront à 
livrer une substance qui ressemble à de l'information aux journaux qui vont, 
quant à eux, s'appliquer à la faire ingérer à leurs lecteurs 9

• 

Parallèlement, afin de combler les attentes d'une presse assoiffée de 
nouvelles, le ministère des Affaires étrangères organise, fin août 1914, son 
propre bureau de presse qui, envisageant celle--ci comme un instrument de 
lutte diplomatique, lui fournit toute nouvelle qui pourrait servir la cause de 
la France dans les pays neutres 10• Cette nouvelle utilisation du contrôle de 
l'information ne peut encore que difficilement être considérée comme de la 
propagande, alors laissée aux soins d'organismes privés possédant des antennes 
à l'étranger (Alliances françaises, Chambres de commerce, Crédit lyonnais) 11• 

L'année 1915 voit la création du premier organisme semi-officiel, 
l'Office de propagande 12, puis, sous l'impulsion du gouvernement français, 
davantage conscient de l'importance de la propagande en temps de guerre, 
la mise en place d'une organisation coordonnatrice des services existants 
{privés comme gouvernementaux) : la Maison de la presse. Cette dernière 
rassemble tant des journalistes, des écrivains que des universitaires et se 
divise en quatre sections. La première, diplomatique, se subdivise elle--même 
en quatre bureaux (service de réception des journalistes français et étran­
gers, service téléphonique et télégraphiquè, bureau d'étude et service des 
enquêtes de presse chargé de rédiger des télégrammes qui sont diffusés par-­
tout dans le monde) 13

• La deuxième section, militaire, qui remplit un rôle 
à peu près similaire, reçoit du GQG les informations militaires susceptibles 
d'être fournies à la presse pour publication et se charge d'organiser les visites 
des journalistes sur le front. Elle est complétée par la Section photogra-­
phique et cinématographique de l'armée (SCPA), créée auparavant, qui 
permet la diffusion dans le monde entier des images prises à l'arrière, puis 
sur le front 14• La troisième section de ce bureau, celle de propagande, se 
divise selon les zones géographiques à toucher et diffuse le matériel propa ... 
gandiste {livres, tracts, affiches, brochures, articles). Elle met entre autres en 
circulation, chez les alliés et les neutres, les journaux de tranchées confec ... 
tionnés par les soldats sur le front, dans le but avoué de donner une « fière 
idée du moral français 15 ». La dernière section, de traduction et d'analyse de 
la presse étrangère, fournit quant à elle, grâce au dépouillement d'environ 
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quatre cents journaux provenant d'Europe, d'Asie et d'Amérique, la« matière 
documentaire 16 » aux sections précédentes. Cette organisation complexe, 
qui offre aux journalistes des conditions de travail modernes et efficaces, ainsi 
que la coordination entre les différents services, permet alors de transformer 
finalement ce qui était au départ une information en une belle substance 
propagandiste 17• 

En mars 1917, la Maison de la presse connaît ses premiers changements ; 
les services sont alors regroupés en deux sections : la branche de l'informa, 
tian et celle de la propagande 18• Son activité reste efficace drainant, en 
décembre de la même année, la majorité des communiqués officiels lancés 
du Quartier général. En mai 1918, le tout nouveau Commissariat général à 
l'information et à la propagande lui succède, préservant toutefois ses prin, 
cipaux modes de fonctionnement 19

• 

Durant tout le conflit, les journalistes français sont donc soumis aux 
autorités civiles et militaires et quelque peu privés d'informations sur l'évo, 
lution réelle de la situation sur les divers fronts 20. Cette pénurie <l'informa, 
tians est par ailleurs aggravée, durant les premières années de guerre, par 
l'interdiction faite aux journalistes de se rendre sur la ligne de feu. Il faudra 
attendre les batailles de la Somme en 1916 pour que les autorités militaires 
autorisent leur présence, mais seulement sur le front britannique 21. Avec 
1917 et la crise de moral que connaît la France, le général Nivelle 22 tente 
d'abord de mettre les services de la presse à profit en autorisant quelques 
correspondants français à se joindre à leurs collègues étrangers au cours des 
visites organisées sur le front. Par la suite, la Mission des journalistes français 
instituée sur l'ordre de Pétain s'appliquera à surveiller étroitement les acti, 
vités des correspondants sur les champs de bataille 23• Cette rareté <l'informa, 
tians, ainsi que les mécanismes constants de censure, contraignent alors les 
journalistes à se montrer ingénieux dans leurs pratiques quotidiennes. Privés 
de matières appétissantes à fournir à leur public, ces manieurs de plume ont 
recours à un stratagème autorisé et encouragé par les autorités: le mensonge 
patriotique 24. La diffusion des bobards de guerre devient ainsi monnaie cou, 
rante afin d'entretenir l'enthousiasme dans les pays alliés et de légitimer la 
poursuite de la guerre. Dans cette perspective, les journalistes français jouent 
le rôle de propagandistes, véritables « docteurs tant,mieux de l'informa.­
tion25 » selon l'expression de Fred Kupferman. 

Système de production et de contrôle 
des nouvelles en Grande-Bretagne 
Le gouvernement britannique apparaît, en août 1914, aussi dépourvu que la 
France dans l'organisation de la propagande. Il improvise ainsi, en urgence, 
une cellule permettant de combler la demande persistante d'informations 
sur les combats émanant des représentants de la presse britannique et 
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étrangère qui se trouvent à Londres. C'est ainsi que se crée le Département 
des nouvelles26

, première organisation qui s'applique davantage, en ce début 
de conflit, à diffuser des informations à l'étranger27 et à maintenir des rela-­
tions entre les presses anglaise et étrangères, qu'à produire du matériel pro-­
pagandiste. 

Comme en France, cet aspect de la propagande est, au début de la 
guerre, laissé aux soins d'organisations non gouvernementales, et plus préci-­
sément à des comités patriotiques non officiels28• Deux organisations semi-­
officielles importantes sont toutefois créées : le Neutral Press Committee 
(septembre 1914) facilite la transmission des nouvelles à la presse alliée et 
neutre 29• Ce comité, dirigé par G. H. Mair, ancien éditorialiste au Daily 
Chronicle30, ne prend cependant pas en charge la production du matériel 
propagandiste, se contentant seulement d'assurer la diffusion des nouvelles. 
Pour combler cette lacune, le Premier ministre Asquith instaure, dès sep-­
tembre 1914, un bureau spécial à la direction duquel il nomme son ami 
Charles Masterman. Situé à Wellington House et placé sous l'égide du Foreign 
Office31, le « War Propaganda Bureau » se donne alors pour double mission 
de justifier la politique de guerre du gouvernement britannique auprès des 
Dominions, et de convaincre les pays neutres, essentiellement les États, 
Unis32, d'entrer dans le conflit. Ce bureau s'étoffe rapidement et devient le 
plus actif de tous les départements de propagande vers l'étranger. 

Les pratiques de ces deux organismes reflètent parfaitement la concep .. 
tion de la propagande qui prévaut durant les premières années de guerre en 
Grande .. Bretagne. Les fonctionnaires responsables, peu expérimentés en ce 
qui a trait à l'influence des opinions, considèrent en effet que, pour être 
crédibles et donc efficaces, les messages propagandistes doivent être livrés au 
public de façon indirecte, préservant le secret de leurs sources. Dans cette 
perspective, la presse joue un rôle de tout premier ordre dans la transmission 
des messages, devenant ainsi le relais indispensable entre les organismes 
producteurs et sélectionneurs de nouvelles et le public. C'est pourquoi le 
Neutral Press Committee et le War Propaganda Bureau se sont efforcés de 
travailler en étroite collaboration avec les divers représentants de la presse, 
journalistes comme propriétaires de journaux 33• 

Parallèlement, plusieurs cabinets ministériels organisent leurs propres 
services de propagande. C'est le cas du ministère de la Guerre qui crée, en 
février 1916, sa cellule de censure et de propagande connue sous le nom de 
MI73

", dans le but avoué de contrôler et d'influencer la presse britannique, 
alliée et neutre. Toutefois, la multiplication des services de propagande 
aboutit à de telles querelles de pouvoirs entre les divers bureaux, que Lloyd 
George force la création, en janvier 1917, d'un département de l'lnforma, 
tion 35, dirigé par John Buchan. Ce nouveau département, en théorie 
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complètement indépendant, se veut un bureau centralisé de propagande en 
quatre branches (littéraire et artistique, presse et cinéma, renseignements, admi, 
nistration). La propagande militaire reste finalement dans les mains du MI7, 

au ministère de la Guerre. Cette réorganisation sera complétée en été de 
1917 par le lancement du « National War Aims Committee » et la nomi, 
nation de sir Edward Carson, Premier Lord de l' Amirauté, comme respon, 
sable de la supervision de ces diverses instances propagandistes, gouverne-­
mentales et indépendantes ( du moins déclarées comme telles) en Grande­
Bretagne36. 

Buchan innove en instaurant au sein de son nouveau département de 
l'Information un comité conseil ( « advisory committee ») d'experts en publi .. 
cité et de journalistes, dont Robert Donald, rédacteur en chef au Daily 
Chronicle, lord Burnham, propriétaire du Daily Telegraph, et lord Northcliffe, 
propriétaire des Times, Daily Mail et Evening News31

• Toutefois, ce comité, 
fondé dans le but de conseiller le département en ce qui a trait aux politi­
ques et méthodes propagandistes, est rarement consulté par Buchan qui 
préfère s'adresser directement au ministère des Affaires étrangères. I..?« advi.­
sory committee » est donc très vite critiqué par les journalistes membres qui 
reprochent à Buchan de n'être qu'un pion dans la machine propagandiste 
britannique que gère finalement le Foreign Office. Buchan ne comprendra 
que tardivement que le processus enclenché par Lloyd George semble bien 
avoir comme objectif final de placer dans les mains de ces représentants de 
la presse le contrôle complet de la propagande38.

Cette étape finale est concrétisée en février 1918, avec la création du 
ministère de l'Information qui reflète un changement majeur dans la con, 
ception britannique de la propagande, que l'on veut désormais moins secrète, 
plus offensive et dirigée vers les populations des pays ennemis. C'est ainsi 
que le Premier ministre décide de confier la propagande à ces experts dans 
la formation des opinions que sont les représentants de la presse. Lord 
Beaverbrook devient alors le premier ministre de l'Information du gouver­
nement britannique39. Les attributions de ce nouveau ministère {4 mars 1918) 
sont très étendues puisqu'il se charge des différentes formes {articles de presse, 
cinéma, littérature) et cibles de la propagande {intérieure, pays étrangers, 
zones militaires). En février 1918, l'organisation propagandiste britannique 
est complétée par la fondation du département de la Propagande ennemie 
(Allemagne, Autriche,Hongrie et Bulgarie), situé à Crewe House et dirigé 
par le magnat de la presse lord Northcliffe. Son double objectif est, d'une 
part, de convaincre les populations ennemies de l'incapacité de leurs élites 
à gouverner et, d'autre part, de les influencer pour qu'elles contraignent 
leurs gouvernements respectifs à rétablir la paix ou qu'elles les remplacent 
au profit de gouvernements qui répondront aux exigences alliées"°. 

Association québécoise d'histoire politique 155 



Si l'organisation de la propagande officielle britannique s'avère un 
processus lent et complexe, au sein duquel le rôle des journalistes et pro­
priétaires de journaux est évident, le contrôle de l'information revêt, par 
contre, dès le début de la guerre, une importance toute particulière en Grande-­
Bretagne. Le « Defence of the Realm Act» (DORA) de 1914 stipule ainsi 
qu'il est interdit de publier des nouvelles pouvant être utiles aux ennemis 
(mouvements des troupes, description des équipements de guerre), ou 
encore d'autres, vraies ou fausses, susceptibles d'avoir un effet préjudiciable 
sur les populations civiles comme militaires41 . Un bureau de presse est donc 
créé (septembre 1914) afin de censurer toutes les nouvelles transmises aux 
journaux, quelle que soit la voie de communication utilisée ( câbles, postes, 
téléphones) et le contenu de ces informations (militaire, naval, politique}42•
De leur côté, les journalistes ne sont pas tenus de soumettre tous leurs 
articles au bureau, mais les rédacteurs peuvent s'y adresser en cas de doute. 
Ce système volontariste de contrôle de l'information publiée par la presse 
transforme ainsi les journalistes en véritables censeurs et partenaires de ce 
que d'aucuns nomment rapidement le « Suppress Bureau». 

Cette participation journalistique n'empêche toutefois pas le gouverne-­
ment de constater dès 1915 que le potentiel de la presse comme outil propa­
gandiste reste largement inexploité. Le gouvernement décide donc de lâcher 
du lest: la presse devient la seule responsable de sa propre censure et l'in­
terdiction faite aux journalistes de se rendre sur le front est levée. En dépit 
du sévère encadrement auquel ils font face43, tenus éloignés du feu de 
l'action44

, les correspondants restent malgré tout conscients des horreurs de 
la guerre et des difficultés que peuvent rencontrer les armées alliées. Ils 
acceptent ainsi les restrictions imposées par la guerre et s'emploient à satis­
faire les deux objectifs majeurs de la propagande britannique : veiller, d'une 
part, à ne pas divulguer d'informations qui pourraient se révéler utiles aux 
ennemis et, d'autre part, maintenir le moral de la population civile au pays 
par la diffusion voire la création de nouvelles qui mettent en valeur les 
exploits des soldats britanniques et alliés, exploits bien vite colportés outre­
Atlantique45. 

Système de production et de contrôle des nouvelles aux États-Unis 
Les systèmes de contrôle et de production de l'information instaurés dès 
1914 par les gouvernements français et britanniques, auxquels participent 
largement les journalistes, ont bien évidemment des incidences sur les infor­
mations qui parviennent dans les salles des nouvelles canadiennes. Ces 
informations sont en effet passées au travers de filtres successifs ( organismes 
de censure et de propagande) qui déjà leur donnent une certaine couleur 
avant leur arrivée au Canada. Néanmoins, les journaux canadiens peuvent 
également s'abreuver abondamment à une presse qui leur est proche géogra� 
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phiquement et dont les rédacteurs en chef des feuilles canadiennes semblent 
raffoler46, celle de leurs voisins du Sud. La presse étatsunienne constitue en 
ce sens un impressionnant bassin d'informations pour les journalistes cana­
diens. Mais comment cette presse est-elle touchée par la censure durant le 
conflit? Quel rôle joue+elle dans la diffusion du matériel propagandiste 
britannique ? Quelles informations, finalement, peut-elle fournir à la presse 
canadienne ? 

Le déclenchement des hostilités impose à la presse des pays neutres, 
comme à celle des belligérants, de nouvelles conditions d'information. Dès 
le 5 août 1914 en effet, la Grande-Bretagne, qui exerce un monopole sur le 
contrôle des câbles transatlantiques47, décide de rompre les voies de commu­
nication reliant l'Allemagne aux États-Unis48• Comme leurs confrères bri, 
tanniques, les quotidiens des États-Unis sont alors soumis à la stricte censure
organisée en Grande, Bretagne. Cette surveillance sévère concerne égale­
ment les correspondants américains sur le front, envers lesquels les gouver­
nements français et britannique adoptent une attitude semblable à celle 
qu'ils observent face à leurs propres correspondants. Interdits de visite sur le 
front allié, excepté si ces visites sont organisées et étroitement encadrées par 
des officiers britanniques49, les correspondants américains ne tarderont pas 
à se révolter contre ce système censorial qui porte atteinte à leur liberté 
d'expression et compromet la neutralité sur laquelle ils fondent leur presse. 
Bon nombre d'entre eux choisissent alors d'abandonner leurs postes en 
Europe et de regagner leur pays. 

Ces piètres conditions de travail imposées aux journalistes américains 
les incitent à chercher de nouvelles sources d'informations. Et c'est auprès 
du gouvernement allemand qui développe, au début du conflit, une stratégie 
relationnelle efficace avec la presse étrangère, qu'ils en trouvent. Le gouver.­
nement du Ile Reich leur offre en effet de meilleures conditions de travail 
sur ses lignes de feu et, notamment, une grande liberté d'écriture. Durant 
cette période, les correspondants des pays neutres peuvent alors offrir à leurs 
lecteurs des comptes rendus assez fidèles de l'évolution des combats. Mais 
peu à peu, avec l'enlisement de la guerre, les Allemands sont contraints 
d'adopter des mesures de censure similaires à celles qui prévalent chez les 
alliés. 

Toutefois, d'autres voies de communication permettaient à l'Allemagne 
de satisfaire les besoins américains en informations. En effet, conscients du 
handicap engendré par la fermeture des câbles transatlantiques, les Alle­
mands avaient développé, dès septembre 1914, une voie de communication 
de télégraphie sans fil reliant leur station de Nauen à celle de Sayville, 
située à quelques milles de New York, fournissant ainsi aux journaux new­
yorkais un flot riche et constant de nouvelles concernant les puissances 
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centrales et l'Allemagne 50• Parallèlement, celle--ci continue également à 
transmettre des nouvelles qui transitent par l'Amérique du Sud. Ces infor, 
mations, présentées comme provenant d'un correspondant indépendant, 
permettent finalement au gouvernement allemand de diffuser son matériel 
propagandiste en terre nord--américaine51• 

Toutefois, cette propagande allemande en terre américaine s'avère de 
faible efficacité face à celle distillée par Wellington House, qui développe 
dès le premier mois de la guerre une branche spéciale chargée exclusivement 
de la propagande vers les États--Unis. Son responsable, sir Gilbert Parker, 
constitue ainsi une liste de personnages (universitaires, avocats, hommes 
d'affaires, politiciens) et de groupes influents (organisations, journaux) aux, 
quels il fait parvenir du matériel propagandiste. Le volume de cette liste est 
impressionnant, puisqu'elle comporte, en 1917, quelque 170 000 adresses, 
contenant 260 000 entrées 52• Fonctionnant comme s'il était indépendant, 
Parker tente également de persuader les journalistes américains de la légiti, 
mité de l'action britannique dans ce conflit en distribuant à 555 journaux 
américains tout le matériel propagandiste élaboré dans les bureaux de 
Wellington House53• Cette distribution d'informations, de pamphlets, de 
discours, assortie du quasi--monopole britannique sur les lignes de communi-­
cations, contribue alors à créer un effet cumulatif auquel la propagande 
allemande ne peut faire face et qui donne finalement l'impression que les 
nouvelles germaniques ont été totalement éradiquées de la presse américaine 54• 

I..:organisation et les moyens mis à la disposition de la propagande bri-­
tannique sont complétés par l'exploitation systématique d'événements pré, 
cis, dans l'objectif de créer une image fortement négative de l'Allemagne. 
Ainsi, l'invasion de la Belgique et de la France, le torpillage du Lusitania 
(7 mai 1915)55, l'exécution d'Edith Cavell (12 octobre 1915) sont quelques 
exemples des événements utilisés pour démontrer la barbarie allemande. 
Face à ces attaques propagandistes alliées très redondantes, les maigres mes, 
sages adverses qui pénètrent aux États,Unis, et qui tentent de valoriser la 
« justesse » et la « légitimité » de la cause allemande, ont bien vite été sub-­
mergés puis engloutis avec l'entrée en guerre de l'Oncle Sam en avril 191 7. 

Toutefois, si la presse américaine n'est pas soumise à une censure de la 
part de son propre gouvernement, elle est cependant contrainte de s'adapter 
à de nouveaux moyens de production et de contrôle de l'information qui 
vont à l'encontre de sa conception de la pratique journalistique. C'est 
pourquoi un certain nombre de journaux américains semblent avoir tenté, 
dans les premiers temps du conflit, de conserver une certaine neutralité dans 
leur présentation des faits56

• Mais cette volonté éthique ne résiste pas aux 
nouvelles conditions d'informations imposées par l'état de guerre. Ainsi, 
progressivement, la presse américaine en vient à adresser davantage ses 
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cnttques à l'Allemagne pour les « atrocités commises » qu'à la Grande-­
Bretagne pour les contraintes imposées à ses journalistes. 

L'entrée en guerre des États--Unis, le 6 avril 1917, va considérablement 
diminuer la latitude accordée jusqu'à présent à la presse américaine par le 
gouvernement. En effet, sa participation armée au conflit le contraint à se 
doter de moyens de contrôle de l'information, tout comme l'ont précédera-­
ment fait la France et la Grande--Bretagne. Dans cette optique, le président 
Wilson fonde, le 14 avril, le Comité d'information publique, à la direction 
duquel il nomme son ami le journaliste George Creel. Pour cet homme de 
publicité, la guerre représente un produit qu'il se donne pour mission de vendre 
au public américain57

• Il met notamment en place la division filmogra-­

phique, la Pictorial Publicity Division, et la pratique de discours propagan-­
distes brefs et précis d'environ 4 à 5 minutes que quelque 75 000 orateurs 
adressent dans les endroits publics58• Il publie également un bulletin hebdo-­
madaire officiel qu'il distribue à environ 12 000 journaux au pays. Dans 
cette optique, la presse, ainsi que les journalistes, sont considérés comme des 
outils de propagande, outils qui doivent bien évidemment être étroitement 
contrôlés. En ce sens, le Comité d'information publique, premier bureau 
officiel de propagande aux États--Unis, devient également le premier bureau 
officiel de censure de la presse59

• 

Le comité Creel établit alors des normes sévères pour réglementer les 
pratiques des correspondants de guerre américains. En effet, pour obtenir 
une accréditation officielle auprès du corps expéditionnaire américain, les 
journalistes doivent effectuer un véritable parcours du combattant: démar-­
ches auprès du ministère de la Guerre, demande écrite accompagnée d'un 
curriculum vitae détaillé, versement par leur journal de mille dollars servant 
à couvrir leurs dépenses en Europe et d'une caution de dix mille dollars garante 
de leur « bonne conduite» au front. Ces obstacles franchis, les correspon-­
dants se heurtent, sur les lignes de feu, à des mesures de censure appliquées 
par l'état--major américain60

• Ainsi, la déclaration de l'état de guerre entre 
les États--Unis et l'Allemagne a pour conséquence de reproduire aux États-­
Unis l'appareil de censure, de contrôle et de manipulation des nouvelles qui 
prévalait dans les autres pays belligérants. Cet appareil semble cependant 
avoir été accepté par les journalistes américains, qui contribuent alors à 
propager en Amérique du Nord, à l'instar de leurs confrères européens, une 
vision glorieuse de la guerre de tranchées. Ils participent ainsi dans cette 
perspective à la création de la culture de guerre qu'ils véhiculent à travers 
leurs manchettes, articles, photos et dessins de presse, objets culturels qui 
alimentent souvent la presse canadienne. 
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Systèmes de production et de contrôle 
des nouvelles au Canada 
L'entrée du Canada dans le conflit, dès le 4 août 1914, soumet sa presse à

des contraintes identiques à celles instaurées dans les pays alliés. En effet, il 
apparaît immédiatement indispensable aux autorités militaires de s'assurer 
de la collaboration des journaux afin qu'ils ne publient aucune information 
qui pourrait s'avérer dangereuse car utile aux ennemis. Après avoir rencon, 
tré le représentant du bureau de l'adjoint du censeur en chef du Canada, 
alors responsable de la censure de la presse, bon nombre de rédacteurs et de 
directeurs de journaux s'engagent à coopérer pleinement au contrôle de 
l'information, à la condition qu'entière liberté leur soit accordée quant aux 
nouvelles inoffensives et aux discussions relevant de la sphère politique61

• 

Une note de service sur les devoirs de la presse en temps de guerre, distri­
buée aux membres de la presse, détermine alors le type de nouvelles mili, 
taires pouvant être publiées62

• 

Plusieurs mesures viennent compléter cet accord tacite entre autorités 
militaires et presse canadienne et participent alors à l'élaboration d'une 
première définition de la matière censurable. Ainsi, le 22 août 1914 est 
adoptée la Loi sur les mesures de guerre qui, entre autres, étend les pouvoirs 
du gouverneur en conseil aux domaines précis que sont « la censure, le 
contrôle et la suppression de publications, écrits, cartes, plans, photogra, 
phi es, communications et moyens des communications63 

». Le 12 septembre, 
cette mesure est suivie du décret C. P. 2358, dont le but est de contrôler 
toutes les informations ayant trait au mouvement ou à tout dispositif des 
Forces armées britanniques ou alliées. Le décret C. P. 94 précise enfin qu'il 
est désormais interdit de publier au Canada tout article contenant des infor, 
mations pouvant être utiles aux ennemis où n'étant pas conformes aux faits. 
Dans les premiers mois de guerre, la censure de la presse, effectuée selon les 
définitions de la matière censurable exprimées dans ces décrets et placée 
sous la responsabilité du service de l'adjoint du censeur en chef, revêt donc 
« un caractère purement consultatif et [repose] entièrement sur la collabora, 
tian volontaire de la presse64 

». 

Cependant, quelques incidents poussent les autorités militaires et navales 
à prendre conscience de l'utilité d'un système de censure plus strict au 
Canada. En effet, les journaux comprennent rapidement que le conflit 
représente une véritable manne financière, tant la demande de nouvelles est 
importante de la part du public65

• Cette situation pousse quelques journaux, 
malgré les consignes de censure établies, à publier certaines informations et 
photographies quelque peu stratégiques. C'est ainsi le cas lorsque le Toronto 
Globe reproduit deux images de navires canadiens, agrémentées de détails 
aussi pertinents que le tonnage, la quantité et le calibre des armes, la vitesse 
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maximale et le nombre de bateaux identiques dans la Marine royale. Les 
autorités militaires font alors pression auprès du gouvernement afin que soit 
instauré un système de contrôle de l'information réellement efficace au 
Canada, qui concerne toutes les nouvelles, vraies comme fausses. Le 10 juin 
1915, le gouvernement adopte en ce sens le décret C. P. 1330, qui organise 
la censure de la presse canadienne selon des critères très précis et aboutit, 
le 15 juillet, à la nomination d'Ernest J. Chambers, ancien journaliste du 
Montreal Daily Star, au poste de censeur en chef de la presse canadienne. 

Chambers veut, dans la formation du Bureau de censure de la presse, 
tenir compte des avis des premiers intéressés que sont les directeurs et rédac, 
teurs des journaux canadiens. Les représentants les plus importants de la 
presse sont donc conviés à une conférence, le 15 juillet 1915, organisée par 
le secrétaire d'État, au cours de laquelle ils réitèrent leur acceptation d'un 
contrôle de l'information et affirment à nouveau leur volonté de collaborer 
à ce système. Une entente est alors conclue, qui définit de façon plus précise 
qu'auparavant la matière censurable. Sont désormais susceptibles d'être suppri, 
mées 1) « les nouvelles concernant les opérations militaires et navales » pou, 
vant être« directement ou indirectement utiles à l'ennemi», 2) « les déclara, 
tians pouvant susciter dans les pays neutres et alliés un sentiment de 
découragement sur l'issue de la cause alliée», 3) les déclarations pouvant« eau, 
ser un mécontentement au sein de la nation » ou pouvant « nuire au recru, 
tement et à la discipline militaire », 4) les déclarations pouvant « causer de 
l'inquiétude, de l'appréhension ou de la détresse» et 5) « les déclarations 
risquant d'être utilisées pour encourager la résistance dans les pays ennemis66 

». 

Ces définitions du censurable sont progressivement élargies, au cours de 
la guerre, grâce à l'adoption de nouveaux décrets. Ainsi, en janvier 1917, le 
décret C. P. 14667 intègre à la matière censurable les pièces de théâtre, les 
images et les films cinématographiques dont le contenu pourrait « nuire au 
succès des forces alliées ou au recrutement, à l'entraînement, à la discipline 
ou à l'administration des troupes alliées ou à la mise en vigueur d'une loi ou 
d'un décret concernant le Service national68 

». Le décret C. P. 915 du 16 avril 
1918 interdit la publication de toute « déclaration adverse ou défavorable 
concernant les causes de la guerre ou les intentions pour lesquelles les Alliés 
s'étaient engagés dans la guerre et la poursuivaient et qui pourrait tendre à 
soulever un sentiment hostile, à créer de l'inquiétude ou à troubler ou à surex, 
citer l'opinion publiquë ». Ce décret inclut également dans la liste des délits: 

Une déclaration adverse ou défavorable concernant la participation d'une nation 
alliée dans la guerre, une fausse déclaration ou un faux rapport concernant le 
travail ou les agissements d'un département, d'une branche ou d'un fonction, 
naire quelconque de la fonction publique qui tendrait à entraver l'œuvre du 
gouvernement du Canada et à nuire aux forces militaires et navales dans la 
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poursuite de la guerre, une déclaration tendant à amoindrir ou à déprécier de 
quelque manière que ce soit l'effort commun du Canada dans la poursuite de 
la guerre70• 

Ce dernier décret, conçu pour mettre un terme à la critique « préjudi, 
cia~le et déloyale » publiée dans certains journaux, accroît ainsi le pouvoir 
du censeur en chef de la presse canadienne. 

Le Bureau de censure de la presse canadienne doit, par ailleurs, compo, 
ser avec un certain nombre d'intervenants participant tant à la sélection 
qu'à la transmission des nouvelles aux journaux. Il développe ainsi une 
relation étroite avec les agences d'informations par lesquelles transitent les 
dépêches jusqu'aux journaux. La principale agence avec laquelle il collabore 
est la Canadian Press Limited, agence nationale qui fonctionne sur le mode 
coopératif11

• Cette collaboration se traduit par un échange constant de don.­
nées: l'agence canadienne envoie au bureau de la censure un exemplaire des 
dépêches transmises aux journaux canadiens, alors que le bureau fait parve, 
nir à l'agence les informations d'ordre militaire que lui fournissent le Quar, 
tier général de la milice et les diverses instances militaires canadiennes, 
ainsi que les renseignements se rapportant aux exigences de la censure. Ce 
mode de fonctionnement permet finalement d'intégrer considérablement les 
directeurs et rédacteurs en chef de la Canadian Press Limited au processus 
de contrôle de l'information, ces derniers en arrivant à agir eux.-mêmes en 
qualité de censeurs de la presse72• 

Les agences d'informations reçoivent donc un certain nombre de nou, 
velles provenant directement d'Europe ou transitant par les États.-Unis et les 
transmettent ensuite aux journaux grâce aux lignes télégraphiques qui des, 
servent le Canada. Le Bureau de censure doit, dans ces conditions, s'assurer 
de la coopération des compagnies télégraphiques en fonctionnement au 
Canada (Canadian Pacifie Railway Telegraphs, Great North Western Tete .. 
graph Company, Grand Trunk Pacifie Telegraph Company, Western Union 
Telegraph Company). Deux décrets de septembre 1914 et janvier 1915 éta, 

blissent d'ailleurs que la surveillance des fils des compagnies de télégraphe 
et de téléphone relève du ministre de la Justice et soit gérée par les direc, 
teurs des entreprises. Quelques mois après l'instauration du service de la 
censure, quelques corrections à ce mode de fonctionnement sont apportées. 
Le 14 août 1915, le gouvernement ordonne ainsi à chacune des compagnies 
concernées par la transmission d'informations de remettre au censeur de la 
presse, lorsque celui-ci en fait la demande, tous les télégrammes et dépêches 
reçus. Elles ont également l'obligation de retarder ou de suspendre la trans, 
mission de certaines informations lorsque cela est jugé nécessaire par 
Chambers. Cette disposition revient en fait à placer sous l'entière respon, 
sabilité du censeur en chef de la presse la direction de la censure des services 
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du télégraphe et du téléphone, ce qui semble contribuer à soulager les direc, 
teurs des entreprises sur les épaules desquels cette responsabilité pesait lourd. 
Chambers met alors tout en œuvre pour que la collaboration, souhaitée par 
tous les protagonistes, soit la plus efficace possible : en accord avec les direc, 
teurs, il établit une série de règles distribuées aux employés des télégraphes 
et du téléphone qui peuvent ainsi effectuer une surveillance des communi, 
cations qui répondent aux critères de la censure de la presse canadienne73

• 

Les nouvelles qui parviennent aux journaux canadiens proviennent donc 
de sources diverses et sont transmises par des voies de communications 
variées74

• C'est sans compter sur les moyens propres que possèdent les jour, 
naux pour informer leurs lecteurs, moyens parfois hérités d'une longue tradi, 
tion journalistique75 ou issus d'outils technologiques modernes (postes de 
réception des télégrammes et des câblogrammes) dont certains disposent 
déjà76

• Mais faute de correspondants canadiens au front, seules les dépêches 
de Swinton, « témoin oculaire officiel britannique», ainsi que celles issues 
du Quartier général britannique, abreuvent les journaux canadiens. Ce n'est 
qu'en 1915 que ces derniers reçoivent l'invitation d'envoyer un représentant 
de la presse canadienne sur le front. Cependant, en mars de la même année, 
faute de pouvoir trouver un accord sur le correspondant à désigner77, les jour, 
naux se voient imposer par le gouvernement canadien le choix de William 
Maxwell Aitken78

, « témoin oculaire officiel canadien». Les informations 
que fournit Aitken ne contentent pourtant pas les membres de la presse 
canadienne, qui lui reprochent notamment de ne pas posséder de formation 
journalistique adéquate. Cette situation aboutit finalement à la nomination, 
en mars 1917, du premier correspondant de presse officiel canadien 79• Cepen, 
dant, ce correspondant subit des contraintes identiques à celles que ren, 
contrent les autres journalistes accrédités et le forcent ainsi à participer à la 
langue de bois qui prévaut alors. 

Par ailleurs, les multiples voies de communications permettent la circu, 
lation d'innombrables informations de sources diverses, et impliquent un 
nombre considérable d'intervenants dont il est difficile de contrôler le 
travail. C'est pourquoi les rédacteurs et directeurs de journaux doivent cen, 
surer eux-mêmes les textes qu'ils souhaitent publier. En cas de doute, ils 
peuvent s'adresser au bureau de la censure qui leur fournit alors tous les 
renseignements indispensables en ce qui concerne les exigences des auto, 
rités militaires, navales et gouvernementales sur la censure. Ce mode de 
fonctionnement volontariste trouve par conséquent ses limites dans la 
pratique, les rédacteurs les moins méticuleux se permettant de publier des 
nouvelles théoriquement censurables. Qui plus est, les moyens de répression 
du censeur sont tels qu'il ne peut, en cas de faute, qu'attirer « promptement 
et courtoisement l'attention du rédacteur fautif sur le manquement en ques, 
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tion00 
». Peu de journaux ont donc eu à subir les foudres de l'interdiction de 

publication à cause de telles incartades81
• Chambers, parfaitement conscient 

des limites du système instauré, conclut finalement dans son rapport qu' « il 
est absolument impossible d'en arriver à une telle perfection de la censure 
en temps de guerre qu'il ne se produira aucune fuite d'information82 ». 

Ainsi, les journalistes canadiens sont amenés à participer activement au 
système de contrôle de l'information. Les correspondants progressivement 
autorisés à se rendre sur le front n'ont en effet d'autres choix, à l'instar de 
leurs confrères français, britanniques et américains, de remplir eux-mêmes 
les fonctions de censeur. En outre, la conception même du contrôle de l'in, 
formation au Canada, fondée sur l'acceptation de la censure par les membres 
de la presse, oblige Chambers à considérer les journalistes comme des per, 
sonnes « ayant accepté en toute liberté d'agir en qualité de censeur de la 
presse, sous la direction générale du censeur en chef83 

».

Par ailleurs, cette fonction de censeur se double dès le déclenchement 
des hostilités de celle de propagandiste. Le gouvernement se refuse en effet 
à investir structures et argent dans l'organisation de la propagande, tant au 
niveau local que national84• Le recrutement dépend alors seulement des 
officiers nommés dans chaque district. Il faudra attendre le 17 juillet 1916 
pour que soit nommé un responsable national du recrutement, en la per, 
sonne du lieutenant-colonel Cecil G. Williams. Cette conception gouverne­
mentale de la propagande se traduit donc, surtout dans les premières années 
du conflit, par une prise en charge de la propagande par les associations 
privées85

, le clergé86
, les élites et la presse. Que l'on songe ainsi à la cam­

pagne organisée au Québec pour l'organisation d'un bataillon canadien­
français, campagne menée essentiellement par le journal La Presse et dont 
l'aboutissement correspond à la formation du z2e Bataillon87

• Dans ces cir, 
constances, cette propagande s'élabore alors, non sur un axe vertical éma­
nant du gouvernement, mais bien plutôt sur un axe horizontal, impliquant
un grand nombre d'intervenants dont les représentants de la presse88

• 

Cependant, au cours de l'année 1917, devant la baisse du recrutement 
et la mise en place successive de contraintes militaires comme économi­
ques89, le gouvernement se voit progressivement contraint de participer 
davantage aux campagnes de « publicité » nationales. L'objectif est désor, 
mais de faire en sorte non seulement que la population accepte les mesures 
adoptées, telles que la conscription, mais qu'elle continue également, dans 

un climat de paix sociale, à participer à l'effort de guerre du Canada. Dans 

cette perspective, le gouvernement met en place un certain nombre de 
services axés sur la propagande, dont un département de l'Information 
publique, officiellement créé le 9 novembre 1917 pour fournir à la presse des 

nouvelles sur les événements d'outre�mer et sur la politique intérieure90• 
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Lorsque ces nouvelles parviennent finalement dans les salles de rédac­
tion des quotidiens canadiens, elles sont donc déjà passées au travers d'un 
grand nombre de filtres qui contribuent à les façonner. Quelle qu'en soit la 
forme (manchettes, dépêches, communiqués, articles, courrier), ces informa­
tions connaissent alors une nouvelle et dernière transformation, en fonction 
des intérêts des rédacteurs, de ceux du public canadien et des diverses défi­
nitions de la matière censurable transmises aux journaux. 

Par conséquent, confrontés à d'inhabituelles conditions d'écritures mais 
fortement intégrés dans les rouages complexes du contrôle et de la produc­
tion de l'information de guerre, les journalistes, tant français, britanniques, 
étatsuniens que canadiens, experts en communication écrite, sensibles à la 
raison d'État et aux besoins de leur public, participent finalement pour la 
plupart 91

, durant la Grande Guerre, à une véritable conspiration du silence. 
Ces dépositaires de l'information, tout à la fois censeurs et propagandistes, 
deviennent ainsi de véritables et efficaces soldats de crayons. Bombardant 
intensivement leurs lecteurs de messages patriotiques, ils ont largement con­
tribué à la création de la culture de guerre. Culture, le mot n'est pas fortuit 
tant les représentations véhiculées durant le conflit furent, dans une large 
mesure, uniformisées, homogénéisées, gravitant essentiellement autour d'un 
socle restreint de 14 mots-valeurs antinomiques, les 14 valeurs 92 de la 
« guerre de 14 ». 
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